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CHAPITRE 42

Loi modifiant la Loi des marchés agricoles

[Sanctionnée le 7 mai 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 6 de la Loi des marchés
agricoles (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 120) est modifié en ajoutant à la fin
l'alinéa suivant:

« Il peut aussi, à la demande de la Régie,
lui nommer et adjoindre toute personne
pour agir comme inspecteur ou enquêteur
de la Régie, pour la période qu'il détermine
mais qui ne peut excéder trois mois, et
fixer sa rémunération. »

2. L'article 12 de ladite loi, modifié par
l'article 3 du chapitre 44 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 2 du
chapitre 41 des lois de 1968, est de nouveau
modifié en retranchant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, ce
qui suit: « , pendant les heures ordinaires
de travail, ».

3 . L'article 14 de ladite loi, modifié par
l'article 4 du chapitre 44 des lois de 1965
(lre session), est de nouveau modifié en
ajoutant, dans la quatrième ligne du pre-
mier alinéa, après le mot « temps », ce
qui suit: « , sous réserve des dispositions
particulières de l'article 44c ».

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 44b, le suivant:
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« 4 4 c . 1. La Régie peut aussi adopter
des règlements pour prévoir:

a) que tout produit commercialisé ou
tout produit particulier visé au paragra-
phe c de l'article 46 peut être saisi et
retenu par tout inspecteur ou enquêteur
de la Régie qui a des motifs raisonnables
de croire que relativement à ce produit une
infraction a été commise aux dispositions
de la présente loi, des règlements, d'un
plan conjoint, d'une convention conclue en
vertu de l'article 26, d'une ordonnance
de la Régie, d'un ordre ou règlement de la
Régie ou d'un office de producteurs ou
d'une décision arbitrale rendue obligatoire
en vertu de l'article 28;

b) qu'un produit ainsi saisi doit être
remis à son propriétaire dès que la Régie
vient à la conclusion que les dispositions
visées au sous-paragraphe a ont été
observées relativement à ce produit;

c) que toute personne qui est en posses-
sion d'un produit saisi suivant le sous-
paragraphe a est habilitée à en disposer,
à administrer les deniers qui en provien-
nent et à disposer de ces derniers; et

d) les modalités suivant lesquelles les
produits visés au sous-paragraphe a sont
saisis, retenus ou remis ou suivant les-
quelles il pourra en être disposé.

2. Tout produit saisi en vertu du présent
article est saisi et retenu aux risques et aux
frais de son propriétaire.

3. La Régie doit, chaque fois qu'un
produit visé au sous-paragraphe a du
paragraphe 1 est saisi, retenu ou remis ou
qu'il en est disposé, en avertir sans délai
le propriétaire de ce produit ou la per-
sonne qui en avait la possession au mo-
ment de la saisie.

4. Dès l'entrée en vigueur d'un règle-
ment adopté en vertu du présent article,
tout inspecteur ou enquêteur de la Régie,
en outre des pouvoirs qui lui sont conférés
par les articles 11 et 12 et sans en res-
treindre leur effet,

a) a accès à tout navire, bateau,
véhicule automobile, camion ou autre
moyen de transport ou à tout lieu autre
qu'une maison privée utilisé pour la pro-
duction ou la mise en marché d'un produit
visé au sous-paragraphe a du paragraphe 1
et peut procéder à l'inspection de tout tel
produit qui s'y trouve;
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b) peut ordonner l'immobilisation de
tout moyen de transport lorsqu'il croit
qu'un tel produit s'y trouve et procéder à
l'inspection de ce moyen de transport et de
tout tel produit qui s'y trouve; et

c) peut prélever un échantillon de tout
tel produit, aux frais de son propriétaire,
pour les fins de son inspection.

5. Nul ne peut mettre en marché un
produit visé au sous-paragraphe a du
paragraphe 1 qui est retenu en vertu du
présent article, sans l'autorisation écrite
de la Régie.

6. La Régie peut, par règlement, délé-
guer à un office de producteurs la totalité
ou toute partie des pouvoirs qui lui sont
conférés par le présent article.

7. Tout règlement adopté par la Régie
en vertu du paragraphe 1 entre en vigueur
à la date de sa publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est fixée.

Tout règlement adopté par un office de
producteurs en vertu du présent article
est soumis à la Régie qui peut lui apporter
les modifications qu'elle juge appropriées;
lorsqu'un tel règlement a été approuvé par
la Régie, il entre en vigueur à la date de sa
publication dans la Gazette officielle du
Québec ou à toute date ultérieure qui y est
fixée.

La Régie peut, par règlement, modifier
ou abroger tout règlement adopté par un
office de producteurs en vertu du présent
article et qui est en vigueur; un règlement
ainsi adopté par la Régie entre en vigueur
à la date à laquelle il est adopté ou à
toute date ultérieure qui y est fixée; la
Régie doit sans délai aviser l'office de
producteurs intéressé de l'adoption d'un
tel règlement et le publier sans délai dans
la Gazette officielle du Québec. »

5 . L'article 49 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 44 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 13 du
chapitre 41 des lois de 1968, est remplacé
par le suivant:

« 4 9 . Quiconque enfreint quelque dis-
position de la présente loi, des règlements,
d'un plan conjoint, d'une convention
conclue en vertu de l'article 26 ou d'une
ordonnance de la Régie, ou un ordre ou
règlement de la Régie ou d'un office de
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producteurs, ou une décision arbitrale
rendue obligatoire en vertu de l'article 28,
est passible, en outre du paiement des frais,

a) pour une première infraction, d'une
amende de $500, dans le cas d'un indi-
vidu, et de $1,000, dans le cas d'une
corporation;

b) pour toute récidive dans les deux
ans, d'une amende de $3,000, dans le cas
d'un individu, et de $5,000, dans le cas
d'une corporation. »

6 . Les deniers requis pour la mise en
application de la présente loi sont pris, au
cours de l'exercice financier 1971/1972,
à même le fonds consolidé du revenu et,
pour les exercices financiers subséquents,
à même les deniers accordés annuellement
à cette fin par la Législature.

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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